
Règlement Général de Police 

Adopté par le conseil communal en sa séance du : 24 mars 2015 

Extrait  du

à l'attention des locataires de la salle Patria



 De l’interdiction de consommer des boissons alcoolisées sur la voie publique 

Article 74 
Consommation de boissons alcoolisées  
Il est interdit de consommer des boissons alcoolisées sur la voie publique. 
Par exception, la consommation de boissons alcoolisées est autorisée sur : 

 les terrasses dûment autorisées ;

 toute manifestation commerciale, festive ou sportive dûment autorisée ou organisée par la commune.

Article 75 
Vente ou distribution de boissons alcoolisées 
Il est interdit de vendre, de distribuer ou de mettre en vente des boissons alcoolisées sur la voie publique sauf 
autorisation délivrée par les autorités compétentes. Il est interdit d’abandonner des bouteilles, canettes et autres 
objets, déchets ou débris sur la voie publique ou dans les propriétés privées. 

Article 76 
Saisie administrative 
En cas d’infraction aux articles 74 et 75, les boissons alcoolisées pourront être saisies administrativement en vue 
de leur éventuelle destruction et ce, sans préjudice des dispositions relatives aux amendes administratives. 

 De la lutte contre le bruit 

Article 77 - Champ d’application 
Les dispositions de la présente section sont applicables en présence d’un tapage nocturne et/ou d’un bruit du 
voisinage perçu à l’intérieur d’un immeuble occupé ainsi qu’à l’extérieur, et ce, tant sur le domaine public que 
privé et ce qui est de nature à troubler la quiétude et le repos des riverains. 
Sont assimilés à cette catégorie de personnes, notamment les travailleurs et les résidents de maison de soins ou 
de repos. 

Article 78 - Définitions 
Par bruit de voisinage, on entend tout bruit généré par toute source sonore audible dans le voisinage, à l’exception 
de celui généré par : 

 les trafics aériens, routiers, ferroviaires ;

 les installations classées au sens du décret wallon du 11 mars 1999 sur le permis d’environnement ;

 les activités de défenses nationales ;

 les activités scolaires ;

 les activités de cultes reconnus.

Par tapage nocturne, on entend tout acte intentionnel ou négligence coupable entraînant un bruit de nature à 
troubler la tranquillité des riverains et se produisant entre 22 heures et 6 heures. 
Sont notamment visés : 

 les voix et cris humains, les chants des fêtards, les pétards et artifices non autorisés, les vrombissements
de moteurs ;

 le bruit provoqué par la musique ;

 les aboiements de chiens ;

 les cris d’animaux dont on a la garde.

Article 79 
Sans préjudice des dispositions légales, décrétales ou réglementaires relatives au tapage nocturne et aux 
pollutions par le bruit, sont interdits tous bruits ou tapages diurnes ou nocturnes causés sans nécessité légitime 
et qui troublent la tranquillité et la commodité des habitants.  

Article 80 
Nonobstant les dispositions contenues à l’article 79, il est interdit : 

1. de procéder habituellement sur la voie publique aux mises au point bruyantes d’engins à moteur quelle
que soit leur puissance;
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2. d’installer des canons d’alarme ou des appareils à détonation, à moins de 500 mètres de toute 
habitation. 

3. Entre 20 h 00 et 7 h 00, il est interdit de faire fonctionner ces engins. 
Entre 7 h 00 et 20 h 00, les détonations doivent s’espacer de 5 en 5 minutes au moins. 

4. de faire fonctionner, à tout moment, tout appareil de diffusion sonore qui troublerait la quiétude des 
habitants. 

5. sauf autorisation du Bourgmestre fixant les conditions et endroits, de faire de l’aéromodélisme, du 
nautisme et de l’automobile de type réduit, radio téléguidé ou télécommandé sur le territoire de la 
Commune. En tout état de cause, les appareils doivent être munis d’un silencieux limitant le niveau du 
bruit au seuil maximal imposé par la Loi et les Décrets aux fabricants ou aux importateurs. 

 De même, l’usage d’appareils de type parapente à moteur, parachute dont l’usager est porteur d’un 
moteur destiné à sa propulsion ou d’engins similaires destinés à la navigation aérienne (autres que les 
ULM et montgolfières) est interdit sur l’ensemble du territoire. 

6. sans préjudice des dispositions prévues par les Lois et Décrets en matière de lutte contre le bruit, le 
niveau acoustique de la musique amplifiée produit à l’intérieur des véhicules ne pourra, s’il est audible 
de l’extérieur, dépasser le niveau de bruit ambiant à la rue. Les infractions survenues à bord des 
véhicules seront présumées commises par le conducteur, sauf preuve contraire. 

7. d’utiliser des appareils et de pratiquer des activités générant un bruit excessif tels que l’utilisation de 
tondeuses, scies circulaires, tronçonneuses et autres engins bruyants, actionnés par un moteur, de 
quelque nature que ce soit, électrique, à explosion ou à combustion interne, sur tout le territoire de la 
zone de police Orne-Thyle : 

 du lundi au samedi : 
i. de 19 heures à 9 heures  du 1er novembre au 31 mars  
ii. de 20h à 8 heures du 1er avril au 31 octobre 

 le dimanche et jours fériés : avant 10h et après 12h. 
 Cette disposition n’est pas applicable aux tondeuses munies d’un dispositif d’insonorisation.  
 Ceci sans préjudice des réglementations générales en la matière, et notamment l’AR du 24/02/1977 

concernant les normes acoustiques dans les établissements publics et privés.  
Les agriculteurs, lors de l’exercice de leur profession, utilisateurs d’engins agricoles autres que ceux 
visés ci-avant, et les services d’utilité publique, ne sont pas visés par la présente disposition.  Il en va 
de même en cas de force majeure. 

8. le matériel de chantier ne pourra produire des bruits audibles à l’intérieur des habitations entre 20 
heures et 7 heures, sauf pour des raisons de sécurité, laissées à l’appréciation du bourgmestre. 

9. les installations à usage professionnel ou privé non visées par le Décret du 11 mars 1999 relatif au 
permis d’environnement, telles que notamment, climatiseurs, compresseurs, systèmes de ventilation 
et/ou d’extraction, d’aération, de réfrigération, de pompage et d’installations motorisées ne pourront 
troubler la quiétude et le repos des riverains. 

 
Article 81 
Sans préjudice de ce que l’article 79 prescrit, il est interdit, sans autorisation préalable et écrite du Bourgmestre 
introduite au moins 30 jours ouvrables à l’avance : 

 de faire de la publicité par haut-parleur audible de la voie publique; 

 de faire usage sur la voie publique de radios, mégaphones, diffuseurs, haut-parleurs, 
orgues de barbarie, pick-up, enregistreurs, etc ; 

 de placer des canons d’alarme ou appareil à détonation.  
 
Article 82 
Pendant les concerts publics et autres manifestations (cortèges, processions, etc.) dûment autorisés, les forains 
ainsi que les autres usagers de la voie publique, sur simple demande de la police, doivent cesser les tirs, 
ronflements de moteurs, sirènes, de jouer de l’orgue, accordéon et autres musiques ou instruments qui sont de 
nature à troubler les représentations musicales, chants, etc. 
 
Article 83 
Les propriétaires, gardiens et surveillants d’animaux dont les aboiements, hurlements, chants et cris réguliers 
perturbent le repos ou la tranquillité publique doivent prendre les mesures nécessaires pour faire cesser le 
trouble. 
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Article 84 
Lorsque les émissions sonores visées aux articles 79 à 83 sont de nature à troubler la sécurité, la tranquillité et/ou 
l’ordre publics ou en cas d’abus d’autorisation, les services de police peuvent à tout moment faire réduire leur 
volume ou en faire cesser l’émission. 
 
Article 85 
85.1. Les propriétaires, directeurs ou gérants de salles de bals, divertissements et spectacles, de cabarets, de 
dancings et plus généralement de tout établissement public, ont l’obligation de prendre les mesures requises pour 
éviter que la musique diffusée dans leur établissement ou tout genre de vacarme, ne s’entende à l’extérieur, de 
manière à ne pas importuner les voisins. 
 
85.2. Sauf autorisation du Bourgmestre, qui pourra être retirée en cas d’abus, la diffusion extérieure de musique 
est interdite entre 22 h 00 et 08 h 00. 
 
85.3. En cas d’infraction aux dispositions du présent article, les services de police peuvent ordonner la cessation 
immédiate de l’activité à l’origine de la nuisance. Au besoin, ils font évacuer l’établissement. 
 
85.4. Le Bourgmestre peut ordonner, sur décision motivée par les exigences de la tranquillité publique ou de 
maintien d’ordre, la fermeture complète temporaire d’un tel établissement ou sa fermeture à partir d’une heure 
déterminée en fonction des circonstances et conformément aux dispositions de la Nouvelle Loi Communale et du 
Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
 
85.5. Les habitants sont tenus de régler leurs appareils de radio, télévision ou similaires de façon à ne pas troubler 
la tranquillité publique ni celle de leurs voisins.  
 
85.6. Est au moins considéré comme incommodant un bruit répétitif à l’aide d’appareils d’amplification qui a pour 
effet de faire vibrer des objets à l’intérieur des immeubles habités voisins.  
 
Article 86 
86.1. Le bruit résultant de l’utilisation de matériels agricoles en période de récolte, même la nuit, n’est pas soumis 
à sanction en vertu de la présente ordonnance.  
 
86.2. Tout dépôt de verre dans les bulles à verre ou tout dépôt de textiles dans les points de collecte « textiles » 
est interdit entre 22h et 7h afin de ne pas incommoder le voisinage de ces points de collecte. 
 
86.3. Les appareils de sonorisation et les alarmes sonores installés dans les immeubles et les véhicules doivent 
être réglés de manière à ne pas troubler la tranquillité publique. 
Tout propriétaire d’un système d’alarme doit le soumettre annuellement à un entretien.  
L’entretien consiste à vérifier si le système d’alarme et son installation répondent encore aux prescriptions de 
l’arrêté royal du 25 avril 2007 fixant les conditions d’installation, d’entretien et d’utilisation des systèmes d’alarme 
et de gestion de centraux d’alarme, si le système d’alarme ne génère pas de faux signal d’alarme et si le système 
d’alarme génère bien le bon signal d’alarme en cas d’intrusion. 
 
Sans préjudice de l’application des dispositions de l’arrêté royal du 25 avril 2007 précité, l’utilisateur d’un système 
d’alarme qui n’est pas raccordé à une centrale d’alarme doit signaler son installation via le guichet électronique 
suivant : www.policeonweb.be  
Après chaque signalisation d’alarme, l’usager de ce système d’alarme veille à ce que lui-même ou une personne 
qu’il a désignée soit présent(e) près du bien protégé au moment où la police arrive sur les lieux.  
 
Cette personne est en mesure de : 

- faire entrer la police à l’intérieur du bien protégé, pour autant qu’elle ne se trouve pas en situation de 

danger ; 

- débrancher le système d’alarme. 

 
Un système d’alarme peut uniquement être équipé d’un appareil qui émet des signaux sonores pouvant être 
entendus par des tiers ne se trouvant pas dans le bien protégé, si à chaque déclenchement alarme, l’appareil 
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produit des signaux sonores au maximum pendant 3 minutes, et seulement en cas de sabotage du système 
d’alarme pendant 8 minutes au maximum. 
  
Tout déclenchement intempestif d’alarme de véhicule ou d’immeuble est proscrit. Un système d’alarme ne peut 
inutilement incommoder le voisinage. Le propriétaire d’un véhicule ou d’un immeuble dont l’alarme s’est 
déclenchée doit y mettre fin dans les plus brefs délais. Lorsque le propriétaire ne se manifeste pas dans les 30 
minutes du déclenchement de l’alarme, les services de police et/ou de pompiers pourront prendre les mesures 
qui s’imposent pour mettre fin à cette nuisance, aux frais, risques et périls du contrevenant. L’intervention du 
service de police et/ou de pompiers dans ces circonstances sera elle-même facturée parmi les frais. 
 
86.4. Il est interdit de refuser ou de s’opposer aux visites, aux essais ou aux mesures du bruit émis par un appareil 
ou un dispositif, menés par un agent qualifié. 
 

 Des immeubles et locaux  

 
Article 87 
87.1. Les exploitants d’établissements qui sont habituellement accessibles au public, même lorsque celui-ci n’y est 
admis que sous certaines conditions, sont tenus de se conformer aux recommandations et directives du Service 
Régional d’Incendie. 
Aussi longtemps que ces recommandations et directives ne sont pas respectées, les exploitants ne peuvent 
admettre le public dans leur établissement. 
 
87.2. Il est interdit d’introduire un animal quelconque dans les établissements accessibles au public où l’accès lui 
est interdit soit par un règlement intérieur affiché à l’entrée, soit par des écriteaux ou pictogrammes. 
 

 Des réunions publiques  

 
Des manifestations publiques en général en lieux clos et couverts 
 
Article 88 
88.1. Toute manifestation publique dans un lieu clos et couvert doit être portée à la connaissance du Bourgmestre 
au moins 60 jours ouvrables ou 90 jours ouvrables en cas de grosses manifestations, avant sa date par une 
personne majeure et civilement responsable. 
Cette personne devra conformer la manifestation projetée aux prescriptions sécuritaires éventuelles qui seront 
données par le Bourgmestre, sur avis des services de police et d’incendie. 
 
88.2. Tout organisateur d’une manifestation publique dans un lieu clos et couvert qui n’a pas été portée à la 
connaissance du Bourgmestre ou qui n’a pas respecté les prescriptions sécuritaires éventuelles fera l’objet d’une 
sanction administrative, même si les services de police appelés d’urgence ont été présents sur place.  
 

Des bals publics en lieux clos et couverts 
 
Article 89 
89.1. Les bals publics organisés dans n’importe quel lieu clos et couvert doivent être déclarés au Bourgmestre au 
plus tard 60 jours ouvrables ou 90 jours ouvrables en cas de grosses manifestations, avant la date de ceux-ci en 
utilisant le formulaire disponible à l’administration communale avec l’indication du lieu, de la date, des heures 
d’ouverture et de fermeture, des coordonnées du service de gardiennage si celui-ci n’est pas assuré par les 
organisateurs eux-mêmes, du nombre d’agents prévus par le service de gardiennage ou les organisateurs ainsi 
que du signe distinctif qu’ils porteront, du type de récipients utilisés pour les boissons, du nom, N° de GSM et des 
coordonnées de l’animateur musical annoncé, du nombre d’entrées enregistrées lors du dernier bal public avec 
le même animateur musical à cet endroit. 
 
89.2. Le Bourgmestre précise s’il estime qu’une surveillance policière est indiquée et avertit au besoin le chef du 
service d’incendie compétent, voire provoque une réunion de coordination des services concernés s’il estime que 
l’ampleur de la manifestation le justifie. 
 




